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Les travailleurs essentiels et oubliés des métropoles 


			++++


			Au sortir de la crise de 2008, on attend des métropoles qu’elles relancent la croissance économique des nations. Relais locaux de dynamiques économiques globales, elles disposent d’atouts, d’avantages comparatifs, qui génèrent des « économies d’agglomération », pour reprendre les termes des économistes. Attirant les travailleurs qualifiés, concentrant les activités à haute valeur ajoutée, les métropoles sont alors assimilées à des locomotives, susceptibles d’entraîner dans leur sillage les autres territoires. Ce récit métropolitain s’est accompagné, dans le cas français, d’une réforme des collectivités locales à travers la loi Maptam de 2014 dédiée à la modernisation de l’action publique territoriale et à l’affirmation des métropoles. La création des métropoles, nouvelles collectivités territoriales aux compétences accrues, se décline en enjeux d’attractivité, de compétitivité, mais également de solidarité territoriale, puisque les métropoles sont génératrices de flux de richesse qui irriguent les autres territoires. Depuis, cette narration a fait l’objet de nombreuses controverses et critiques, à l’instar des travaux menés par Olivier Bouba-Olga et Michel Grossetti qui dénoncent le mythe de la CAME (compétitivité, attractivité, métropolisation, excellence). De son côté, un auteur comme Guillaume Faburel accuse les métropoles d’être « barbares ». Les thèses de Christophe Guilluy dénoncent, enfin, une fracture territoriale grandissante entre les métropoles et le reste du territoire. La réalité est plus complexe. Cependant, les discours opposant les métropoles – et sans doute plus encore Paris – au reste du territoire national sont tellement performatifs qu’il devient difficile d’objectiver les débats. Pourtant, les inégalités de revenus à l’échelle du territoire n’ont cessé de diminuer en France depuis trente ans et les revenus par habitant sont aujourd’hui largement plus élevés dans les espaces périurbains que dans les centres d’agglomération (à l’exception notable de Paris, Bordeaux, Lyon, Nantes1). Ainsi, les fractures métropole-périphérie sont moindres que celles que l’on peut constater entre certaines grandes régions françaises. Si le mouvement des Gilets jaunes a cristallisé le discours de la fracture géographique, les faits, là encore, ne sont pas si évidents. Les enquêtes menées par les politistes2 auprès des réseaux sociaux de Gilets jaunes n’ont pas permis de déterminer une géographie spécifique des membres du mouvement. En revanche, on sait que les actifs précaires, à savoir les travailleurs qui ne parviennent pas à vivre décemment de leur métier, ou encore les femmes seules avec enfants, y étaient largement surreprésentés. La problématique nous semble donc à la fois sociale, voire sociétale, et non exclusivement spatiale. Or, ces travailleurs, essentiels mais invisibilisés, sont majoritaires dans l’économie des grandes aires urbaines et constituent l’une des caractéristiques de ce que nous appelons l’économie métropolitaine ordinaire. Cet ouvrage leur est consacré.


			Une réinvention nécessaire des métropoles


			Ainsi, les métropoles, mais aussi, nous le verrons, les espaces périmétropolitains, ont un rôle majeur à jouer pour tenter de « rendre service à ceux qui nous rendent des services3 ». À peine dix ans après leur création, les métropoles sont déjà appelées à se réinventer. Chefs de file de la cohésion territoriale selon Jacqueline Gourault4, on attend aujourd’hui d’elles, non plus de faire face à une crise économique comme en 2008, mais de prouver qu’elles peuvent encore être des espaces habitables, au sens social et écologique du terme. Ainsi, ce n’est pas tant leur éventuel manque ou perte de compétitivité qui inquiète, mais plutôt la question de leur (in)habitabilité. Exode urbain, désir de villes moyennes, droit à la petite ville… font fantasmer chercheurs et journalistes dans une société où les villes se retrouvent être les mal-aimées du « monde d’après ». En attendant ce grand déménagement, bien timide pour l’instant5 mais que certains tenants de la fracture appellent de leurs vœux, les métropoles doivent s’engager pleinement dans la mise en œuvre de la transition écologique et sociale, en lien avec les territoires environnants. Elles doivent être en capacité d’accroître la résilience des systèmes urbains face aux crises et de répondre aux besoins d’hospitalité et d’accueil, y compris vis-à-vis des populations réfugiées.


			

				

					Ces travailleurs, essentiels mais invisibilisés, sont majoritaires dans l’économie des grandes aires urbaines et constituent l’une des caractéristiques de ce que nous appelons l’économie métropolitaine ordinaire.


				


			


			Changement de paradigme économique


			Tous ces enjeux exigent de revoir nos modèles et outils d’analyse, notamment dans le champ de l’économie. Circulaire, plus collaborative, plus solidaire, plus sobre, décarbonée, l’économie doit se réinventer pour parvenir à concilier enjeux sociaux et environnementaux. Dans ce contexte, il est important de reconsidérer nos définitions, nos diagnostics, mais également les priorités de l’action territoriale. En matière d’économie, les métropoles se distingueraient par une forme d’élitisme des emplois offerts et des activités présentes. Les exemples de travaux et d’études qui valorisent cet aspect sont nombreux. Des services dits supérieurs à l’existence d’une classe créative6, en passant par les activités de services à haute intensité cognitive (knowledge intensive business services - KIBS), nous disposons d’un panel conceptuel, méthodologique et opérationnel exhaustif pour définir et accompagner l’essor d’une économie dite métropolitaine et implicitement associée à l’« excellence ». Ainsi, en France, les fonctions économiques métropolitaines ont été définies de façon tautologique en se basant sur les emplois de cadres des fonctions surreprésentées dans les grandes aires urbaines7. L’économie de métropole se réfère aussi souvent à l’économie de la connaissance8, considérée comme productive, exportatrice et bien sûr à haute valeur ajoutée. Cette partie émergée de l’iceberg est connue et soutenue par les acteurs publics et privés. Mais qu’en est-il des autres secteurs ? Des activités ordinaires, des travailleurs invisibles, oubliés et pourtant essentiels au bon fonctionnement de nos métropoles ?


			Ce texte propose une relecture de l’économie des métropoles françaises non plus par le haut, par l’extraordinaire, mais au contraire repensée depuis un ensemble de secteurs ordinaires et essentiels. Comment définir et caractériser cette économie métropolitaine ordinaire (EMO) ? Quels sont ses enjeux, ses besoins, ses spécificités ? Quel rôle joue-t-elle dans les dynamiques de résilience territoriale ? Quels possibles leviers d’action pour les territoires ?
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Économie métropolitaine, économie d’excellence ?


			++++


			S’il n’existe pas de définition officielle de l’économie métropolitaine, un certain nombre de caractéristiques communes aux grandes agglomérations du monde ont pu être mises en évidence par les chercheurs en science régionale1. De ces travaux ressortent au moins trois critères essentiels, trois fondamentaux des systèmes économiques métropolitains : tout d’abord, une forme d’élitisme des travailleurs qui se traduit par une concentration des cadres dans les grandes agglomérations du monde ; ensuite une part plus importante de secteurs dits cognitifs ; enfin une capacité productive et exportatrice stratégique pour l’équilibre de la balance commerciale. Selon l’angle adopté, selon la question posée, mais aussi selon les représentations collectives dominantes, les critères choisis pour définir l’économie métropolitaine diffèrent. Ces choix, a priori purement « techniques », ont en réalité des conséquences sur l’action territoriale.


			Économie métropolitaine, économie élitiste ?


			En France, l’Insee propose plusieurs classifications pour définir différents types d’économies locales. La base de données de l’analyse fonctionnelle des emplois (AFE) regroupe les professions occupées par des actifs du secteur privé et public en quinze fonctions. Parmi celles-ci, cinq sont associées aux fonctions métropolitaines : conception-recherche, prestations intellectuelles, commerce interentreprise, gestion et culture-loisirs. Elles sont choisies parce qu’elles sont surreprésentées dans les grandes aires urbaines françaises, mais aussi parce que la part de cadres dans l’emploi y est supérieure. Le commerce, très concentré dans les agglomérations, n’est pas considéré comme une fonction métropolitaine, car le taux de cadres reste faible dans ce type de secteurs. Ces choix dépendent et conditionnent à leur tour les représentations collectives de ce qui définit une économie métropolitaine.


			Parmi ces cinq fonctions, des emplois apparaissent particulièrement « stratégiques », pour reprendre le vocabulaire de l’Insee. Il s’agit des cadres des fonctions métropolitaines (CFM) : les chefs d’entreprise de dix salariés ou plus, ainsi que les cadres qui travaillent dans l’une des cinq fonctions métropolitaines. Les CFM ont remplacé la notion d’emploi métropolitain supérieur (EMS) auparavant privilégiée par l’Insee.


			On voit donc que le caractère stratégique, voire supérieur (EMS), de l’économie métropolitaine repose sur des représentations qui guident les choix statistiques, et inversement. La sélection de certaines catégories socioprofessionnelles comme input et output de la métropolisation devient dès lors tout à fait discutable.


			Ces données font partie des indicateurs vedettes des diagnostics territoriaux qui viennent éclairer l’action publique locale (et nationale). Le taux de CFM dans l’emploi local est assimilé à la capacité de rayonnement, d’innovation et d’attractivité d’un territoire, ce qui sous-entend qu’il conditionne aussi la performance du développement économique local. Pourtant, nous avons vu que ces fonctions sont par construction surreprésentées dans les grandes aires métropolitaines. Les résultats issus de ces analyses ne peuvent donc que démontrer l’efficacité plus importante des métropoles ou autres villes de grande taille en matière d’économie ! Ces constructions tautologiques découlent et entretiennent des représentations erronées, qui, selon nous, alimentent et biaisent le sentiment de fracture. Le même type de raisonnement prévaut lorsque l’on évoque le concept – là encore très critiquable – de « ville intelligente2 ». Définir l’économie des métropoles par l’élitisme de ses actifs est plus un choix « politico-statistique » qu’une réalité. Aujourd’hui, 73 % des emplois occupés dans les métropoles ne sont pas des emplois de cadres ! Le fait que ce taux atteigne 87 % en dehors des métropoles confirme la concentration de ce type d’emplois dans les métropoles. Mais cela ne peut suffire pour associer de façon hégémonique l’économie des métropoles aux emplois qualifiés et la société métropolitaine à un groupe de privilégiés.


			Économie métropolitaine, économie cognitive ?


			La ville intelligente, définie par l’usage des TIC et des data pour gérer efficacement les ressources et les réseaux, a son modèle économique, à savoir l’économie de la connaissance3. Ce terme fait référence à des secteurs à forte intensité technologique, impliquant une interaction entre science, recherche et industrie. Si l’on n’en connaît pas précisément les contours, les variables le plus souvent utilisées pour caractériser ce type d’économie sont liées – comme précédemment – aux types de professions (CFM), au nombre de brevets déposés par habitant, ou bien encore à la présence d’activités de services à haute intensité cognitive, à savoir les KIBS. Devant leur importance grandissante dans les économies modernes, de nombreux auteurs ont cherché à mieux caractériser les KIBS afin d’étudier leur impact sur la croissance des villes et des régions4. Ils constituent à la fois les leviers et les coproducteurs d’innovation5, indiquent la qualité des services urbains, la présence de fonctions supérieures6, et déterminent l’existence de réseaux urbains de la connaissance7. De plus, tous les travaux empiriques menés sur le sujet convergent vers un même résultat : les KIBS sont en grande majorité situés dans les grandes zones métropolitaines8 ou dans certaines villes clés (grandes, même si pas nécessairement les plus grandes)9. De telles régularités géographiques ont à la fois initié et renforcé les arguments qui lient les villes et la connaissance10. Les métropoles concentrent donc un noyau critique de travailleurs du savoir11, ce qui conduit à des processus cumulatifs de développement des activités cognitives. Les KIBS s’installent dans les villes parce qu’ils y trouvent un avantage (notamment une main-d’œuvre qualifiée)12 ; les travailleurs qualifiés s’y installent en raison de la forte concentration de ce type d’emplois. Ces processus en spirales13 participent à la métropolisation14. Le contexte actuel d’essor du télétravail pourrait venir contrebalancer ce type de phénomènes. En effet, les dernières estimations réalisées montrent que 29 % des emplois sont compatibles avec le télétravail15. Une analyse plus détaillée a permis de décliner ces taux potentiels par CSP. Ainsi, 78 % des cadres occupent une profession adaptée au télétravail, alors même que ce taux n’est que de 29 % pour les employés, 25 % pour les professions intermédiaires, et tombent en deçà de 15 % pour les autres catégories (ouvriers, etc.). La géographie de ces télétravailleurs potentiels est également instructive, puisque sans grande surprise la région francilienne se détache avec près d’un emploi sur deux à Paris compatible avec une modalité de télétravail ou bien encore 44 % à Saclay. Si ces dynamiques sont indéniables, il est important de s’intéresser aussi aux autres réseaux d’innovation et aux autres types de travailleurs. Deux auteurs très connus pour leur recherche sur les KIBS en milieu métropolitain ont récemment développé des travaux visant à révéler les réseaux de connaissance et d’innovation en milieu rural16. Shearmur et Doloreux insistent sur le fait que bien qu’existante la littérature sur les innovations rurales n’a pas encore eu beaucoup d’impact sur les penseurs de l’urbain, qui considèrent que les grandes villes restent les principaux générateurs et diffuseurs d’innovations et de connaissances17.


			Économie métropolitaine, économie productive ?


			Sphère productive et sphère présentielle


			Enfin, la dernière idée reçue est celle qui assimile l’économie métropolitaine à une économie nécessairement productive, et donc exportatrice et globalisée. À partir des années 1970, tandis que l’industrie traditionnelle se recentrait progressivement sur sa fonction principale de production, les services – pour partie externalisés – se développaient en parallèle. Cette désindustrialisation en trompe-l’œil18 a eu pour conséquence de brouiller les frontières entre industrie et services. Dans nos économies contemporaines, l’économie productive comprend donc un ensemble de fonctions allant de la fabrication aux activités de services « connexes » qui participent à la production d’un bien, le plus souvent destiné à être exporté. À travers l’aménagement du territoire et le développement économique, les métropoles ont à mettre en œuvre des politiques publiques d’accompagnement pour répondre aux besoins d’organisation de l’appareil productif exportateur. Pour qualifier les emplois productifs, l’Insee propose une classification en deux catégories, à savoir une sphère productive et une autre appelée « présentielle ». Les activités présentielles sont mises en œuvre localement pour la production de biens et de services visant la satisfaction des besoins de personnes présentes dans un territoire, qu’elles soient résidentes ou touristes. La sphère productive est définie « selon la logique qui induit la localisation de ses activités, c’est-à-dire les entreprises dont les secteurs sont orientés vers les marchés extérieurs ». Selon l’Insee, « cette partition permet de mieux comprendre les logiques de spatialisation des activités et de mettre en évidence le degré d’ouverture des systèmes productifs locaux. Elle permet aussi de fournir une grille d’analyse des processus d’externalisation et autres mutations économiques à l’œuvre dans les territoires ». La sphère productive concerne aussi bien des secteurs industriels mondialisés que des services aux entreprises à haute intensité cognitive (KIBS), ou bien encore des activités de services ordinaires tournés vers un marché local (entretien, sécurité, etc.).


			Évolution des emplois de la sphère productive


			La Figure 1 montre la répartition et l’évolution de ces deux sphères à l’échelle des métropoles et des autres établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) français.
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					FIGURE 1


ÉVOLUTION DES EMPLOIS PAR SPHÈRE ET PAR TYPE D’EPCI DEPUIS 1975, EN FRANCE MÉTROPOLITAINE (BASE 100 EN 1975)


				


			


			Ce graphique montre que l’emploi total a augmenté de 25 % au cours de la période en France. Ce taux de progression est quasi équivalent à l’échelle des métropoles qu’à celle des autres EPCI, ce qui peut étonner en première lecture, tant la concentration des emplois dans les métropoles a été mise en avant par la plupart des auteurs d’économie régionale et urbaine. Derrière ces évolutions comparables, on note en réalité une recomposition des dynamiques. Si l’on observe les deux sphères par type de territoires, on constate que les métropoles enregistrent une croissance continue des emplois productifs de 1999 à 2013, contribuant à leur maintien à l’échelle nationale au cours de cette période. Après 2013, l’essor des emplois productifs dans les métropoles s’accélère. Dans les autres EPCI, après des décennies de déclin, on note une légère inflexion après 2013, suivant le processus de réindustrialisation à l’œuvre en France, et plus généralement en Europe, depuis quelques années19. À l’inverse, l’emploi présentiel suit les dynamiques de population et connaît une croissance bien plus rapide dans les EPCI non métropolitains jusqu’en 2008, plus modérée ensuite. Si ces courbes témoignent d’une concentration des activités productives dans les métropoles françaises, ces données de l’Insee ne nous permettent pas de savoir si ces activités sont exportatrices, s’il s’agit d’activités tertiaires ou manufacturières, reposant sur une main-d’œuvre qualifiée ou non. Notons que ces moyennes cachent, comme toujours, d’importantes disparités territoriales. Ainsi, l’emploi productif a triplé au cours de la période à Montpellier, plus de doublé à Toulouse, progressé de 70 % à Nantes ou Rennes, tandis qu’il diminue à Saint-Étienne, Rouen, Lille, Toulon, Nancy, Clermont-Ferrand, mais également à Paris. Enfin, la Carte 1 permet de souligner les effets régionaux de ces dynamiques. Ainsi, bien plus qu’une concentration dans les métropoles, la dynamique de la sphère productive sur le long terme souligne en réalité l’essor de ce type d’activités dans l’ouest de la France, dans la région toulousaine, dans tout le quart sud-est, en Alsace, le long de la vallée du Rhône, dans la région francilienne, le long de la Loire… soit dans des régions à forte croissance démographique.
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